
Cour fédérale Federal Court

Ottawa, le 22 juillet 2019 – Une décision a été rendue aujourd’hui par l’honorable Anne Mactavish dans le
dossier T-1736-14 :

DANS L'AFFAIRE CONCERNANT GWENDOLYN LOUISE DEEGAN et autres
c. LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA et autres

Résumé : Les demandeurs dans l’espèce contestent la constitutionnalité de la Loi de mise en œuvre de
l’Accord Canada–États-Unis pour un meilleur échange de renseignements fiscaux ainsi que des articles
263 à 269 de la Loi de l’impôt sur le revenu (les « dispositions contestées »), lesquels mettent en œuvre
un accord intergouvernemental entre le Canada et les États-Unis. En vertu de celui-ci, l’Agence du revenu
du Canada partage des renseignements bancaires sur les contribuables résidents au Canada et qui sont des
« personnes désignées des États-Unis » avec l’American Internal Revenue Service.

Les demandeurs soutiennent que les dispositions contestées reviennent à une saisie déraisonnable des
renseignements financiers des personnes désignées des États-Unis vivant au Canada, ce qui est contraire à
l’article 8 de la Charte canadienne des droits et libertés. L’article 8 prévoit que « [c]hacun a droit à la
protection contre les fouilles, les perquisitions ou les saisies abusives ».

Les demandeurs soutiennent de plus que les dispositions contestées imposent un fardeau à ces personnes,
en raison de leur citoyenneté, ou de leur origine ethnique, ce qui contrevient au paragraphe 15(1) de la
Charte. Le paragraphe 15(1) de la Charte prévoit que « [l]a loi ne fait acception de personne et s’applique
également à tous, et tous ont droit à la même protection et au même bénéfice de la loi, indépendamment
de toute discrimination, notamment des discriminations fondées sur la race, l’origine nationale ou
ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l’âge ou les déficiences mentales ou physiques ».

La Cour a conclu, après un procès sommaire, que bien que les dispositions attaquées équivalent à une
saisie des renseignements bancaires des personnes désignées des États-Unis vivant au Canada, les
personnes touchées ont seulement une attente limitée en matière de vie privée relativement à leurs
renseignements bancaires. De plus, les saisies effectuées en application des dispositions contestées ne
sont pas déraisonnables. En conséquence, elles ne contreviennent pas à l’article 8 de la Charte.

Les dispositions contestées créent une distinction fondée sur les motifs énumérés et analogues, soit
l’origine ethnique et la citoyenneté; toutefois, la Cour a conclu que cette distinction n’était pas
discriminatoire. En conséquence, les dispositions contestées ne contreviennent pas à l’article 15 de la
Charte.

La demande des demandeurs a donc été rejetée.

Vous pouvez obtenir une copie de la décision sur le site Internet de la Cour fédérale : https://decisions.fct-
cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/418707/index.do

L’enregistrement sonore du procès sommaire est disponible au : https://www.fct-
cf.gc.ca/fr/pages/medias/webemission
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